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COMPTE RENDU  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 17 OCTOBRE 2022 

 

 
L'an deux mille vingt-deux et le dix-sept octobre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
ville de Toulouges, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil municipal, 
située parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire. 
 
Présents : Nicolas BARTHE, Laurent LOPEZ, Eric GARAVINI, Christine MALET, Thierry SEGARRA, 
Stéphanie GOMEZ, Eric BOSQUE, Pascale MICHEL, Serge CIVIL, Jean-Charles FESQUET, Patrice 
PASTOU, Sandra FERRER, Audrey CALVET, Vanessa BLAY, Sandrine RABASSE, Rudy KLEIN, 
Khalid NESSAR, Franck DE LA LLAVE, Catherine BRET, Ludovic MONNE, Bernard PAGES, Michel 
PLAZA 
Absents excusés ayant donné procuration: Aurélie PASTOR BARNEOUD procuration Thierry 
SEGARRA, Béatrice BAILLEUL procuration Serge CIVIL, Elodie GARCIA procuration Eric GARAVINI, 
Laurent ROSELLO procuration Ludovic MONNE, Véronique FERNANDEZ procuration Catherine 
BRET 
Absents excusés : Martial MIR, Marc VALETTE 
Secrétaire de séance: Franck DE LA LLAVE 
 
Le Maire débute la séance en remerciant les élus, les services municipaux pour avoir pu organiser un 
moment très émouvant, très solennel et très fort afin de dénommer l’esplanade située sur le parvis de 
l’école élémentaire Jean Jaurès : Esplanade Samuel PATY. Il remercie également, au nom de la Ville, 
le Conseil Municipal des Enfants, les enseignants, qui étaient tous présents, et qui avaient réalisé une 
belle décoration pour la cérémonie. Il y avait également tous les représentants institutionnels, sauf 
un ! Le Sénateur Monsieur Jean Sol, la Députée Madame BLANC, Le Secrétaire Général de la 
Préfecture Yohan MARCON, Julien BARAILLE du Conseil Régional Occitanie Pyrénées 
Méditerranée, l’Inspecteur de l’Education Nationale : Frédéric FULGENCE. C’était une belle 
représentation institutionnelle, forte, rassemblée autour d’un des moments les plus importants de 
notre ville : moment très fort, très sombre, avec beaucoup d’émotions.  
 
Le Maire procède ensuite à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant atteint, il désigne Franck DE 
LA LLAVE comme secrétaire de séance.  
 
Le compte-rendu du conseil municipal du 20 septembre 2022 ne soulevant aucune question, ce 
dernier est approuvé à l’unanimité. 
 
Le Maire demande aux élus s’ils ont des questions sur les décisions qu’il a prises et énumérées ci-
dessous.  
 
Les décisions ne font l'objet d'aucune observation. 
 
Décision n°2022/53 : Clôture de la régie de recettes relative à l’encaissement des repas 
occasionnels du restaurant scolaire. 
 
Décision n°2022/54 : Une convention de mise à disposition du rez-de-chaussée de la Maison du 
Patrimoine à l’association ESSAIE a été signée, pour une durée d’un mois, soit du 05/09/2022 au 
04/10/2022.  
 
Décision n°2022/55 : Dans le cadre de l’opération Médiathèque El Mil lénari – Opération Bibli’Verte, 
une demande de subvention a été déposée auprès du Conseil Départemental des Pyrénées-
Orientales, au titre du programme « Acquisition d’un fonds spécifique », pour l’année 2022. 
 
Décision n°2022/56 : Dans le cadre de l’opération « Mise en place d’un système de communication 
unifiées au sein des bâtiments communaux », une demande de subvention a été déposée auprès de 
l’Etat au titre du programme de la Dotation d’Equipements des Territoires Ruraux », pour l’année 
2022. 
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Décision n°2022/57 : Dans le cadre du Village de Noël 2022, une demande de participation 
financière auprès de Perpignan Méditerranée Métropole, a été déposée auprès des opérations 
conjointes de marketing territorial, pour l’année 2022. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
I / FINANCES 
 
1 – Marché de Noël 2022 – Location de chalets et barnums aux commerçants – création d’un 
tarif de location et de caution 
 
Michel PLAZA et Franck DE LA LLAVE  se retirent du débat et du vote. 
 
Nicolas BARTHE rappelle que le marché de Noël 2021 avait été un veritable succès: avec 4 chalets, 
la patinoire. La première soirée de ce marché avait réuni plus de 1 200 personnes. La commune avait 
pu contrôler le nombre d’entrée compte tenu, que le pass sanitaire était obligatoire. 4 semaines de 
fêtes, c’était un très bel événement en centre ancien. Notre ville a organisé 30 jours consécutifs de 
festivités. Il indique qu’il s’agit certainement d’un des plus beaux souvenirs festifs de début de 
mandat. 
 
Nicolas BARTHE expose à l’Assemblée que pour la célébration des fêtes de fin d’année, la 
Municipalité a décidé d’organiser, à nouveau, un marché de Noël, situé sur la Place Abelanet, du 
9 décembre 2022 au 7 janvier 2023. La municipalité a acheté 11 chalets 
 
Il précise qu‘en plus des décorations traditionnelles, ce marché accueillera une patinoire, une fête 
foraine, et également des chalets dont les activités proposées seront principalement des métiers de 
bouche, vente de vêtements, bijoux, arts,  objets et épicerie fine. 
 
Il indique que les chalets, d’une superfice de 8 m² (2m x 4m) seront mis en location à des 
commerçants locaux et/ou extérieurs, durant toute la période. Les commerçants pourront également 
louer des barnums. 
 
Ainsi il propose au Conseil les tarifs suivants, pour la période du 01/12/2022 au 07/01/2023:  
 

- Location du chalet – métiers de bouche   1 500.00 €  
 

- Location du chalet – artisanat,     1 000.00 €  
épicerie fine, vente de vêtements bijoux arts et objets 
 

- Location de Barnum        825.00 € 
 

- Caution           750.00 € 
 
Il précise que 7 chalets accueilleront des commerces de bouche. De plus, 3 commerçants de 
Toulouges, dont l’activité est la vente d’épicerie fine, de vêtements, de bijoux…ont souhaité louer des 
chalets. 
 
Nicolas BARTHE : « Les chalets sont tous loués. Nous avons fait une réunion avec Thierry 
SEGARRA et Franck DE LA LLAVE, avec les commerçants de Toulouges. Nous avions loué tous les 
chalets dès la fin de la réunion. Nous avons ouvert un chalet à un commerçant perpignanais car il 
offrait quelque chose de différent. C’est une aide directe pour les commerçants, cela leur permet de 
prendre peu de risque. » 
 
Catherine BRET : « Il n’y a pas de possibilité pour des gens qui ont des idées éphémères. » 
 
Nicolas BARTHE : « On a gardé un chalet. On se laisse une marge de manœuvre. Va-t-on l’utiliser ? 
S’il y a une montée du COVID, devra-t-on l’utiliser pour tenir le pass sanitaire. Nous l’avons en plus. » 
 
Catherine BRET : « Y-a-t-il beaucoup de demandes ? » 
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Nicolas BARTHE : « Il y a beaucoup de demandes de l’extérieur. Nous aurions pu doubler la location. 
Ce n’est que la seconde année de vie du marché de Noël de la Distillerie. Il faut faire attention, et y 
aller petit à petit. Il faut également que tout le monde travaille. Il faut que nous soyons prudents. Mais 
il y a eu beaucoup de demandes. Nous avons positionné les toulougiens en premier. Je peux vous 
donner les noms des commerçants qui ont déjà loué un chalet :  
 

- 2 chalets sont loués à Franck PELLICCIA de la SARL MEZU MEZU : 1 chalet pour la 
restauration salée, et 1 chalet pour la restauration sucrée 

- 2 chalets sont loués à l’Ours de Augustin VALLES, déjà présent l’an dernier 
- 1 chalet loué à MEO MEO pour de la cuisine décalée 
- 2 chalets sont loués à l’Oasis de Lana : 1 chalet pour l’alimentation et 1 chalet pour de 

l’épicerie. Ils vont fermer durant cette période leur commerce et transporter leur terrasse 
et leur commerce, dans le marché de Noël 

- 1 chalet alimentaire loué à Cédric MASCLE 
- 1 chalet d’épicerie est loué à Patrick MARTY 
- 1 chalet pour la patinoire : Il s’agit de Loïc ARTHAUD qui assurera la patinoire ainsi que 

des jeux gonflables 
 
Nous avons organisé 2 réunions. Comme l’an dernier, le marché de Noël ainsi que les chalets seront 
surveillés. Le montant de la prestation de la société de surveillance représente 9 520.00 € T.T.C, pour 
40 jours de surveillance de 20h00 à 5h00, sera supporté par la Ville de Toulouges. Des compteurs 
divisionnaires ont été installés pour connaitre la consommation pour chaque chalet. Nous serons ainsi 
capables de chiffrer le coût des fluides. » 
 
Catherine BRET : « Quelles sont les dates du marché de Noël ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Du 9 décembre 2022 au 6 janvier 2023. » 
 
Catherine BRET : « La durée est réduite par rapport à l’an passé. » 
 
Nicolas BARTHE : « Oui nous avons réduit, car cela faisait long. Cependant, ce que nous avons 
changé, c’est que nous avons basé l’animation du marché de Noël, autour de la musique. Des 
groupes de musique vont venir, animer le marché. Sur 22 nuits, 10 soirées seront animées par un 
groupe de musique. C’est important, il faut dégager un esprit de fête. Les gens viennent et 
consomment quand, il y a de la musique. Ce marché porte le nom du Noël de la Distillerie, pour 
commencer à préparer les Toulougiens au futur nom de l’espace. » 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
2 – Attribution d’une subvention à l’association Les Roses Occitanes 
 
Nicolas BARTHE rappelle à l’Assemblée que dans sa séance du 23 mai 2022, le conseil municipal a 
décidé d’attribuer une subvention de 300.00 € à une Association pour leur participation au Trek Rose 
Trip au Maroc : Les Roses & Co. Cette somme budgétisée, n’a pas encore été attribuée. 
 
Aujourd’hui, à la place de l’Association Les Roses & Co, c’est l'association « Les Roses Occitanes » 
qui sollicite la Ville de Toulouges pour l'attribution d'une subvention pour leur participation au Trek 
Rose trip au Maroc (trek d’orientation dans le désert du 27 octobre 2022 au 1er novembre 2022), dans 
le cadre de la récolte de fonds pour la lutte contre le cancer, qui seront reversés à Onco Parcours 
installé sur Toulouges. 
 
Il propose au Conseil Municipal d’attribuer cette subvention à hauteur de 300.00 €, en lieu et place de 
l’association Les Roses & Co, à l’association Les Roses Occitanes. 
 
Nicolas BARTHE : “Je remercie Sandrine de “Parfums et Fantaisies. Avec Laurent LOPEZ et Pascale 
MICHEL nous étions presents Samedi 15 octobre. En effet, elle a mis en place une action, avec 
essentiellement des femmes pour faire une photo de sensibilisation pour soutenir l’action et la cause 
Ho les Seins ! Il y avait une quinzaine de femmes, un cliché et un film devant son commerce ont été 
réalisés de façon originale et un peu décalée pour sensibliser à cette action.” 
 
Vote pour à l’unanimité. 
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II / EDUCATION  
 
1 – Environnement Numérique de Travail (E.N.T) – école 1er degré académique – 
Renouvellement de la convention d’adhésion pour l’école élémentaire Jean Jaurès et l’école 
maternelle Ludovic Massé 
 
Stéphanie GOMEZ rappelle à l’Assemblée, que l'ENT pour le premier degré de l'académie de 
Montpellier (ENT-école) permet, depuis 2014, aux écoles des communes impliquées, un accès à un 
environnement de travail sécurisé pour tous les acteurs de la communauté éducative directeurs, 
enseignants, élèves, parents, personnels communaux de l'école.  
 
Elle précise que le déploiement des ENT est l'un des leviers identifiés pour développer les usages du 
numérique dans les classes. De plus, en situation d'enseignement à distance, l'ENT permet la 
continuité pédagogique et le lien entre l'école et les familles pour la communication et le travail 
pédagogique. 
 
Pour l'année scolaire 2022-2023, la commune de Toulouges, comme toutes les communes 
partenaires, doit reconventionner avec le Rectorat, pour l’école élémentaire Jean Jaurès et l’école 
maternelle Ludovic Massé, la convention pluriannuelle existante est arrivée à échéance au 1er 
septembre 2022.  
 
Le coût pour la collectivité est de 45 euros par école et par an.  
 
Les accès sont maintenus à la rentrée et durant tout le mois de septembre dans l'attente de la 
nouvelle convention. Le conventionnement 2022-2023 permettant aux écoles d’utiliser l’ENT – école 
doit être réalisé via un formulaire en ligne. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
III / CULTURE 
 
1 – Organisation de manifestations au sein du centre culturel El Mil lénari – Signature d’une 
convention de prestations culturelles avec l’association Une saison en Roussillon – Année 
2023 
 
Thierry SEGARRA explique à l’Assemblée, que dans une volonté de renouer avec un esprit culturel 
dynamique et local, la commune de Toulouges a décidé, pour l'année 2023, de confier l'organisation 
d'une partie des évènements culturels du théâtre El Mil lenari, à l’Association Une Saison en 
Roussillon représentée par Raphaël DUMAS à travers une convention de prestations culturelles. 
 
Il précise que l’objectif de cette convention est double : enrichir et diversifier l’offre culturelle 
toulougienne tout en l’ancrant dans son territoire. Les animations attendues incarneront une réelle 
nouveauté et singularité dans le paysage local afin de renouveler l’intérêt public. 
 
Il indique qu’actuellement les salles de spectacle sont sous fréquentées, quoique Samedi 15 octobre, 
plus de 200 personnes étaient  présentes pour le concert gratuit Tribute amy the lioness. 
 
L’originalité et la richesse des évènements :  

- cibleront prioritairement les Toulougiennes et Toulougiens, 
- encourageront les acteurs locaux à participer 
- attireront des publics extérieurs pour renforcer la notoriété de la Ville 

tout ceci pour commencer à introduire une certaine dynamique autour de l’espace de la Distillerie. 
 
Il indique que cette convention prendra effet à compter 1er janvier 2023, pour une période de 12 mois. 
La rémunération du prestataire est fixée à 6 000 € T.T.C, et l’enveloppe globale dédiée à l’organisation 
des manifestations s’élève à 40 000 € T.T.C, hors billeterie, pour la période du contrat. 
 
Pour ce faire, dans le cadre de la programmation, les évènements devront revêtir une dimension 
vivante, dynamique et participative. Il rappelle qu‘à des fins d'appréciation des modalités pratiques de 
la convention, le projet a été joint à la note de synthèse. 
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Il propose au conseil municipal d’approuver la convention avec l’Association Une Saison en 
Roussillon et d'autoriser le Maire à la signer. 
 
Nicolas BARTHE : « La crise sanitaire COVID a fait évoluer les choses. Les gens reviennent dans les 
salles de spectacle, mais il faut réinventer un nouveau système, un nouveau type de culture, et il faut 
aussi encourager les artistes locaux. C’est le but de cette délibération et de cette convention, à 
l’image de ce qui s’est passé samedi dernier, c’était extraordinaire. Il s’agissait d’un groupe d’ici, la 
salle était pleine, c’était la reprise du répertoire d’Amy Whinehouse. Bravo à l’équipe culture, aux élus 
de la Culture. Cette saison, il s’agit d’un test, la ville va se faire accompagner d’un prestataire qui va 
nous aiguiller sur les artistes locaux, tout en étant prudents sur le budget. C’est quelque chose de 
capital pour nous. La culture Oui, la Culture pour tous Oui, mais, on peut amener de la culture dans 
notre ville, en faisant attention aux moyens que l’on y met. Et nous avons vu, que depuis 2 ans, la 
salle, avec un groupe local, était pleine. C’est sur cet axe-là, que nous souhaitons partir. Il y aura un 
lien, ce n’est pas innocent, qui sera fait avec l’espace de la Distillerie. Comment on permet à cette 
salle de vivre ? de bouger ? Je ne parlerai pas de tiers-lieu culturel dans le théâtre, mais au moins, 
qu’il y ait des gens qui se rencontrent. Donc c’est un projet qui occupe le service culture depuis un an, 
je voulais vous remercier pour cela. » 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
2 – Approbation d’une convention relative au dépôt d’une œuvre « MOA » avec l’artiste Vincent 
FONS 
 
Thierry SEGARRA explique à l’Assemblée que la ville de Toulouges poursuit et développe une 
politique culturelle résolument ancrée dans son territoire. Ainsi son action consiste à préserver et 
diffuser un patrimoine vivant auprès des Toulougiens et Toulougiennes autant qu’à valoriser les 
œuvres d’arts d’artistes locaux.  
 
Il indique que l‘artiste local Vincent FONS a proposé à la Ville une mise à disposition de son œuvre 
d’art intitulée « MOA ». Cette œuvre sera exposée sur le domaine public de la Commune, place Louis 
Esparre à Toulouges. Cette statue mesure 1.90 m de haut. 
 
Pour ce faire, une convention définissant les modalités et les conditions de cette mise à disposition, 
doit être signée entre la Ville de Toulouges « Le Dépositaire » et Monsieur Vincent FONS « Le 
Déposant ». La Ville n’achète pas l’oeuvre, mais l’artiste la prête, afin qu’elle soit exposée. 
 
Catherine BRET : “Quelle est la durée de ce prêt ?” 
 
Thierry SEGARRA : “On part sur une convention de 5 ans, renouvelable. La statue est exposée en 
plein air, elle est en metal, elle sera traitée et entretenue par l’artiste.” 
 
François TIXADOR: “On a tout écrit dans la convention, notamment les termes sur la responsabilité. 
La commune prend à sa charge le socle. Mais si elle est démontée, comme elle ne nous appartient 
pas, c’est l’artiste qui prendra à sa charge le démontage. La commune assurera l’oeuvre tant qu’elle 
sera sur place.” 
 
Nicolas BARTHE: “Pour être transparent, l’artiste voulait l’offrir à la Ville. Mais nous sommes 
prudents, et nous avons mis en place une convention de prêt. Il s’agit d’une oeuvre qui a été estimée 
à 15 000 €. Si un jour, l’artiste veut la récupérer, dans quelques années, il pourra le faire. Il a des 
droits moraux par rapport à l’oeuvre: son positionnement, et ce que l’on fait de l’oeuvre. Sans doute, 
avant la cérémonie des voeux, on commencera par dévoiler aux toulougiens, l’oeuvre offerte par 
Vincent FONS, qui sera placée à la pointe de la Place Esparre. L’artiste a choisi ce lieu, car c’est le 
carrefour de circulation de la ville. C’était très important pour l’artiste qu’elle soit centrale. C’est une 
oeuvre extraordinaire, elle est magnifique, elle s’appelle MOA, elle est très forte, elle est 
impressionnante. C’est une oeuvre qui va relever toute l’authenticité du centre-ville. Des journées 
pédagogiques ont été organisées, autour de l’oeuvre, avec les écoles de Toulouges et le Collège 
François Mitterrand.” 
 
Vote pour à l’unanimité. 
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IV / INTERCOMMUNALITE 
 
1 – Perpignan Méditerranée Métropole – Subordination de la compétence voirie à la définition 
de l’intérêt communautaire 
 
Nicolas BARTHE donne lecture à l’Assemblée de la délibération 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, et 
notamment son article 18,  
 
Vu les statuts de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine,  
 
Vu la délibération n°2022/09/160 de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine en 
date du 12 septembre 2022 qui subordonne tout ou partie de la compétence relative à la création, à 
l’aménagement et à l’entretien de la voirie à la définition de son intérêt communautaire,  
 
Considérant les dispositions de l’article 18 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 susvisée dite loi 
« 3DS » qui permettent aux communautés urbaines de subordonner tout ou partie de la compétence 
« création, aménagement et entretien de la voirie », à la définition de son intérêt communautaire, 
 
Considérant que ce même article 18 prévoit que cette décision doit être approuvée par des 
délibérations concordantes du conseil communautaire et des deux tiers au moins des conseils 
municipaux représentant plus de la moitié de la population de la communauté urbaine ou de la moitié 
au moins des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population ; 
 
Considérant que la décision de subordonner tout ou partie de la compétence « création, 
aménagement et entretien de la voirie », à la définition de son intérêt communautaire doit intervenir 
dans un délai maximum d’un an à compter de la promulgation de la loi, soit avant le 21 février 2023 ; 
 
Considérant que la loi « 3DS » donne aujourd’hui à Perpignan Méditerranée Métropole et à ses 
communes membres l’opportunité de partager au sein du bloc communal l’exercice de la compétence 
voirie, en améliorant la qualité et la réactivité de ce service de proximité au bénéfice de la population ; 
 
Considérant qu’un travail important de réflexion et de concentration mené avec l’ensemble des 
communes a permis de :  
 
- Définir le périmètre technique envisagé pour le futur intérêt communautaire 
- Mettre au point le cadre de l’évaluation à conduire pour déterminer le transfert de charges relatif 

au partage de la compétence et proposer une première estimation de l’évolution des attributions 
de compensation 

- Préciser les incidences de la restitution partielle de la compétence aux communes concernées 
sur la situation des agents transférés et l’organisation des services, sur la base des dispositions 
de l’article L.5211-4-1 (III et IV bis) du C.G.C.T ; 

- Estimer l’impact à moyen terme de la modification des attributions de compensation relative au 
partage de la compétence sur l’évolution des concours financiers de l’Etat, pour les communes 
comme pour Perpignan Méditerranée ; 

 
Considérant que, conformément aux dispositions des 3ème et 7èmes alinéas du IV de l’article 1609 
nonies C du Code Général des Impôts, la CLECT fournira dans un premier temps une estimation 
prospective des charges susceptibles d’être transférées avant d’établir, dans un délai de neuf mois à 
compter de la date du transfert, le rapport sur le coût net des charges transférées ; 
 
Considérant que la décision de subordonner tout ou partie de la compétence « création, 
aménagement et entretien de la voirie » à la définition de son intérêt communautaire entraîne de fait 
la modification des statuts de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine, modification 
qui fait l’objet d’une seconde délibération par ailleurs soumise à l’approbation du Conseil Municipal ; 
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Considérant qu’à l’issue de la consultation des communes membres, il appartiendra à Monsieur le 
préfet de constater la majorité qualifiée des conseils municipaux et d’acter la modification des statuts 
de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine ; 
 
Considérant enfin qu’il reviendra au conseil communautaire de définir précisément, par délibération, 
le périmètre de cet intérêt communautaire et de fixer la date d’effet à laquelle cette décision sera 
exécutoire, à savoir le 1er janvier 2023 ;  
 
Nicolas BARTHE : « Depuis 2016, la compétence voirie appartenait à Perpignan Méditerranée 
Communauté Urbaine. PMM entretenait les voiries en partenariat avec la ville de Toulouges. La 
commune mettait en place un programme de rénovation des voies : bitume, réseaux secs, les 
réseaux humides. Depuis l’avènement de la Loi 3DS, les communes peuvent désormais récupérer 
cette compétence. Toulouges était en Pôle, elle travaillait avec d’autres communes au sein du Pole 
Territorial Grand Ouest, et mutualisait cette compétence avec ces communes : l’ingénierie, la 
technique, le personnel…pour l’exercice de cette compétence.  
Il y avait uniquement deux pôles sur le périmètre de PMM : le Pôle Grand Ouest (Villeneuve la 
Rivière, Pézilla la Rivière, Le Soler, Saint Féliu d’Avall, Toulouges, Canohès, Ponteilla-Nyls, Llupia et 
Baixas) et le pôle Salanque (Torreilles, Bompas, Villelongue-de-la-Salanque et Sainte Marie). 
Et il y avait les conventions de gestion, avec des communes seules.  
Aujourd’hui, les conventions de gestion sont arrêtées et interdites par Monsieur le préfet. Le Président 
de Perpignan Méditerranée Métropole a dû statuer. Ainsi, il a été proposé aux communes de 
reprendre la compétence voirie.  
Les voies d’intérêt communautaires restent des voies d’intérêt communautaire, elles sont et seront 
entretenues par Perpignan Méditerranée Métropole, et sont bien définies. La communauté Urbaine a 
transmis le schéma de la Ville qui représente toutes les voies de la commune. Nous allons être 
attentifs. Toutes les voies qui ne sont pas d’intérêt communautaire reviennent aux communes. 
La compétence économique est la propriété de Perpignan Méditerranée, aussi les voies situées dans 
les zones d’activités économiques, en lien avec l’économie, continueront à être entretenue par 
Perpignan Méditerranée. Reviennent aux communes, les voies VCO et celles qui n’ont pas de lien 
avec l’économie.  
Cependant, si la commune récupère une compétence de Perpignan Méditerranée, elle va également 
récupérer les recettes, soit la Taxe d’Aménagement, les amendes de police, les attributions de 
compensation qui seront revues à la hausse et les redevances d’occupation du domaine public. 
Puisque la Ville récupère aussi le personnel, la Ville va également récupérer les attributions de 
compensation. C’est intéressant pour la Ville, puisqu’elle va récupérer de l’argent. Pour Toulouges, il 
s’agit de 6 agents. Pourquoi les maires ont choisi de récupérer cette compétence Voirie ? C’est avant 
tout pour la proximité. Rappelez-vous, lorsqu’il y avait un poteau situé sur la voirie, à changer, il fallait 
que la Ville contacte PMM pour qu’elle enclenche la démarche. Là, nous aurons une action directe. Le 
second intérêt est les droits à tirage. La Ville de Toulouges bénéficie de plus de 800 000 € de droit à 
tirage. La Ville va les récupérer. Avant il y avait le 1 pour 2. C’est-à-dire, que lorsque la Ville 
investissait, Perpignan Méditerranée Métropole investissait deux fois pour elle. La Ville de Toulouges 
va récupérer les deux tiers du droit à tirage. Nous espérons, récupérer de manière échelonnée, pas 
moins de 500 000 €. La différence reste à la communauté urbaine, afin d’entretenir les VCO. » 
 
François TIXADOR : « Mercredi 19 octobre après-midi, il y a une réunion de la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) à laquelle nous allons assister, puisque en effet, il 
faut aussi figer ces sommes. Cela fait plus d’un an que nos services, et ceux de PMM travaillent 
dessus. Nous négocions ardemment chaque centime, chaque charge évaluée. Justement, nous 
venons de trouver 29 000 € que nous avions négocié. Je tiens à saluer le travail important d’un 
homme qui avait tout l’historique de l’Agglo : Jacques AESCHBACHER, qui est parti à la retraite, il y a 
quelques jours. Nous avions négocié avec lui et j’espère que les finalisations qui vont se faire avec 
ses remplaçantes, seront du même niveau de confiance et de technicité. » 
 
Laurent LOPEZ : « Effectivement il y a deux dates de réunions CLECT : mercredi 19 octobre 2022, il 
s’agit d’une première CLECT de négociation et une seconde réunion CLECT, pour les votes des 
montants des attributions de compensations et des budgets finaux, aura lieu le 29 novembre 2022. » 
 
François TIXADOR : « Le Conseil Municipal peut aussi délibérer en précisant que l’Assemblée est 
d’accord, sous condition que nos demandes en réunion de CLECT soient prises en compte. » 
 
Nicolas BARTHE : « Il est important de rajouter ces termes, dans notre délibération. » 
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Laurent LOPEZ : « Oui, nous votons cette délibération, sous réserve que nos demandes en réunion 
CLECT soient prises en compte. » 
 
François TIXADOR : « Concernant le personnel, nous sommes sur la reprise de 5 à 6 agents. 
Monsieur le Maire disait 6 agents, mais c’est avant tout sur la base du volontariat des agents. Sur les 
6 agents, il y a une personne en Congé de Longue Maladie, que la Commune récupèrera mais qui ne 
sera pas physiquement sur le terrain. Il y a un agent, qui était mutualisé sur la balayeuse, qui n’a pas 
confirmé aux services des Ressources Humaines de PMM, son souhait de revenir sur la Ville de 
Toulouges. En effet, initialement il était sur la commune de Pollestres. Toulouges se partageait avec 
Canohès et Pollestres, 2 agents. » 
 
Nicolas BARTHE : « Lorsque nous évoquons le retour avec Michel TINON et son équipe, ils sont 
satisfaits de réintégrer la commune. Le gain c’est la proximité, les VCO sont conservées dans les ZAE 
ou qui amènent aux ZAE seront encore de la compétence de Perpignan Méditerranée. » 
 
Vote pour à l’unanimité, sous réserve d’accord et de prise en compte de toutes les demandes de la 
Commune de Toulouges, lors des Commissions Locales d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) statuant sur ce dossier 
 
2 – Perpignan Méditerranée Métropole – Modification des statuts 
 
Nicolas BARTHE expose à l’Assemblée qu’il y a une modification des statuts, à la suite de ce qui 
vient d’être évoqué et voté.  Il s’agit de l’intégration la modification de la compétence voirie dont le 
libellé devient « création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire ». Une 
nouvelle compétence facultative intitulée « Plan Vélo » est rajoutée aux statuts. En effet, l’intégralité 
des pistes cyclables sera de la compétence de Perpignan Méditerranée Métropole. Enfin, cette 
modification des statuts repose sur l’actualisation du libellé de différentes compétences pour prendre 
en compte la promulgation des textes législatifs susvisés dont les apports n’ont pas encore fait l’objet 
d’une transposition dans nos statuts  
 
Monsieur le Maire donne lecture de la délibération :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté 
 
Vu la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes,  
 
Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique, 
 
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2021349-0003 du 15 octobre 2021 portant actualisation des statuts de 
Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine,  
 
Vu la délibération de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine en date du 
12 septembre 2022 qui décide de subordonner tout ou partie de la compétence relative à la création, 
l’aménagement et l’entretien de la voirie à la définition de son intérêt communautaire ; 
 
Considérant les dispositions des articles 10, 18 et 20 de la loi n°2022-217 du 21 févier 2022 susvisée 
dite loi « 3DS » qui modifient l’article L.5215-20 du C.G.C.T définissant les compétences obligatoires 
des communautés urbaines ;  
 
Considérant la délibération de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine en date du 
12 septembre 2022 susvisée qui décide de subordonner tout ou partie de la compétence relative à la 
création, l’aménagement et l’entretien de la voirie à la définition de son intérêt communautaire ; 
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Considérant que la délibération susvisée entraîne de fait la modification des statuts de Perpignan 
Méditerranée Métropole Communauté Urbaine ; 
 
Considérant la modification des statuts de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine 
proposée qui :  
 

- Intègre la modification de la compétence voirie dont le libellé devient « création, 
aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire » 

- Rajoute une nouvelle compétence facultative intitulée « Plan Vélo de Perpignan Méditerranée 
Métropole Communauté Urbaine : définition, programmation et mise en œuvre des 
aménagements, équipements et services associés. » ; 

- Actualise le libellé de différentes compétences pour prendre en compte la promulgation des 
textes législatifs susvisés dont les apports n’ont pas encore fait l’objet d’une transposition 
dans nos statuts ; 

 
Considérant le projet de modification des statuts de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté 
Urbaine annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant que, conformément aux textes en vigueur, cette délibération sera notifiée par le 
Président à l’ensemble des communes membres dont les conseils municipaux seront appelés à se 
prononcer sur ce projet de modification statutaire. Lorsque les conditions de majorité qualifiée seront 
réunies, un arrêté préfectoral viendra acter la modification des statuts de Perpignan Méditerranée 
Métropole Communauté Urbaine ; 
 
Nicolas BARTHE : « Je remercie Perpignan Méditerranée Métropole qui a financé l’intégralité de la 
piste cyclable, qui va du rond-point du Don du Sang, jusqu’au rond-point de la pharmacie. La 
première portion du chemin de Las Palabas, une barrière a été positionnée, elle va être végétalisée, 
elle aura pour fonction de protéger et sera également un support pour un mur végétal. Les parties qui 
gênent la sortie des véhicules dans les voies qui sont perpendiculaires vont être enlevée. Financée 
par Perpignan Méditerranée Métropole, au niveau de la création de la piste cyclable, et également au 
niveau de la signalétique au sol, la commune va bien sûr prendre à sa charge le mur végétal des 
espaces verts. Le rond-point du souvenir français va être refait. Il était un peu palot, je ne le trouvai 
pas élégant et pas prestigieux le fait d’avoir le même type de plaques utilisées pour la voirie, pour 
dénommer ce rond-point. Deux menhirs ont été tranchés, pour créer des plaques en céramique, avec 
le drapeau français et une inscription dorée, et le rond-point refait. Il y aura ensuite deux possibilités. 
Le but étant d’amener le cycliste (collégien, usager) à la piste cyclable située au chemin du Calvaire. 
Jusqu’à maintenant ce trajet n’était pas clair. Une signalétique spécifique sera tracée. Ainsi, si 
l’usager souhaite aller sur la partie droite du rond-point, il fallait continuer à le protéger. Perpignan 
Méditerranée Métropole a financé une seconde portion de piste cyclable, pour permettre aux enfants, 
s’ils souhaitent aller sur le côté droit, d’être protégés, jusqu’au rond-point de la pharmacie. Des arbres 
seront plantés sur la partie végétale des pistes, ainsi que des plantes rampantes comme le romarin. 
L’enjeu sera de mettre en lien toute cette piste cyclable avec l’espace de la Distillerie. Un lien sera 
fait. Nous avons voulu protéger au maximum, jusqu’à la pharmacie les usagers du vélo. Enfin, il y 
aura également la pose de trois feux comportementaux. Ils seront positionnés d’ici quelques jours. 
Nous croyons à ces trois feux tests. La détection s’élève à 70m : si la personne ne roule pas 30 Km/h, 
de 70m au feu, elle est stoppée par le feu rouge. Cela s’appelle le conditionnement. Bien utilisé, cela 
fonctionne. Si ces trois feux fonctionnent, ils seront déclinés sur le Boulevard de Clairfont et l’avenue 
du Stade. Ces feux comportementaux permettront de stabiliser et de réguler la vitesse. » 
 
François TIXADOR : « Les travaux concernant les ronds d’arbres débuteront vers le 28/10. Il s’agit 
d’autres travaux de la 1ère tranche. » 
 
Nicolas BARTHE : « Lors des réunions de quartier, cela fait un an et demi, que nous y travaillons, 
nous avons observé que les vieux traçages se confondent avec les nouveaux. Nous avons réussi, 
toujours avec l’aide de Perpignan Méditerranée Métropole, de réaliser une fine pellicule de d’enrobés, 
afin que la route soit propre et les traçages soient distincts et nets. Cela permettra de rendre l’avenue 
Saisset propre et de mettre en valeur les nouveaux traçages, afin que l’usager ne confonde pas les 
vieux et les nouveaux tracés. ».  
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Vote pour à l’unanimité, ceci sous réserve d’accord et de prise en compte de toutes les demandes de 
la Commune de Toulouges, lors des Commissions Locales d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) statuant sur ce dossier 
 
V / PERSONNEL 
 
1 – Service ATSEM – Demande de renouvellement de travail à temps partiel 
 
Le Maire expose à l’assemblée que par courrier en date du 22 juin 2022, Madame Yaël DAMERON, 
Agent Social Principal de 2ème classe, demande le renouvellement de son temps partiel pour 
convenances personnelles, à raison de 81% de son temps de travail, soit 28,30 heures 
hebdomadaires à compter du 1er novembre 2022 pour une durée de 1 an. 
 
Cette demande sera présentée au comité technique lors de sa prochaine séance 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
Nicolas BARTHE : « Monsieur Olivier BATLLE a pris ses fonctions de Responsable du service des 
Ressources Humaines. La tâche est dure et lourde sur l’état de nos Ressources Humaines. » 
 
François TIXADOR : « Concernant les travaux, avenue Père Pinya, à partir de mi-novembre, il y aura 
des travaux de sondage comme il y a eu dans d’autres secteurs du village, sur les réseaux. Il y aura 
certainement de temps en temps, des circulations alternées et/ou des rétrécissements. Le service 
communication aura l’information afin de la transmettre aux administrés. » 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire demande s’il y a des questions diverses. 
 
Nicolas BARTHE : « Nous pouvons peut-être échanger sur le fait marquant de cette semaine. Le fait 
que des jeunes s’en soient pris à la Marianne. J’aurai voulu évoquer cela. La vidéoprotection a tout de 
suite fonctionné. Il y a plusieurs jeunes impliqués dans les faits, et se sont quasiment tous des 
mineurs. Nous avons donc un gros travail à faire. Ils ne sont pas nombreux, ils sont une dizaine. Nous 
avons reçu, mercredi dernier, avec la Gendarmerie, la Police Municipale, avec Jean-Paul 
LEUTELLIER, délégué sécurité, les jeunes et leurs parents : les jeunes impliqués dans l’affaire de la 
Marianne, et également les jeunes, qui depuis quelques temps, sont livrés à eux-mêmes, traînent 
dans la rue la nuit. Ils tirent des feux d’artifice. » 
 
Catherine BRET : « Ces mineurs ont quel âge ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Ils ont entre 13 et 16 ans. Il faut redresser la barre. Le procureur de la 
République s’est saisi de l’affaire, un dépôt de plainte a été fait. Nous serons très sévères et très durs 
avec ce genre de gestes. Nous ne laisserons RIEN passé à ce type de geste. Nous avons commencé 
à recevoir les parents, et nous avons été clairs avec eux. J’ai encore une action, que je souhaite 
mettre en place. J’y tiens. Très prochainement, je vais prendre des mesures coercitives, dures pour 
que les mineurs ne soient plus dans la rue à 13 ans, à 14 ans, à 4 heures du matin, à 2 heures du 
matin. Notre Police Municipale a ramené chez lui, à 1h30 du matin, un jeune de 13 ans. Le PSIG a 
ramené un enfant chez lui à Pollestres, à 2h30 du matin. Cela n’est pas normal. Il faut être dur, si on 
laisse courir, sous prétexte que ce sont des mineurs, nous ne nous en sortirons pas. Il faut agir tout 
de suite et être très durs. 
 
Jean-Charles FESQUET : « Quelles étaient les motivations de ces jeunes pour dégrader la 
Marianne ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Du vandalisme pur. » 
 
Laurent LOPEZ : « Ils sont régulièrement à cet endroit, ils ont secoué l’obélisque. L’un d’entre eux est 
monté et en tombant à amener la Marianne. » 
 
Catherine BRET : « Etaient-ils sous emprise ? alcool ? Stupéfiants ? » 
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Laurent LOPEZ : « Je suis allé déposer plainte à la Gendarmerie au nom du Maire, du Conseil 
Municipal et des toulougiens. La gendarmerie fait la réquisition des vidéos, je ne les ai pas vus moi-
même, mais dans les échanges que nous avons eu, en effet, au départ ils ont vu un seul jeune 
tomber, et en remontant la bande, ils les ont vus secouer. Ils sont plusieurs, la gendarmerie a signalé 
tous les noms et le Procureur prendra les décisions qu’il décide. Du coup, sur la vidéo, nous ne 
savons pas s’ils sont sous l’emprise de l’alcool ou autre…ils seront interrogés par le service de 
Gendarmerie. Il y en a quand même pour 8 000 €, c’est une première estimation, au moins que les 
parents ou leur assurance règlent les dégâts. » 
 
Catherine BRET : « La Marianne est cassée, et n’est pas réparable ? Parce qu’au-delà du symbole, 
c’est aussi un monument historique de Toulouges » 
 
Nicolas BARTHE : « Je crois qu’il faut être sévère, je ne leur trouverai pas d’excuse, en disant ou en 
extrapolant qu’ils ne savaient pas ce que c’était la Marianne. Maintenant, ils doivent savoir ce que 
c’est et ils doivent se rendre compte de leur geste. De plus, cette Marianne est centrale, elle est au 
cœur de la revitalisation et de rénovation de tout le centre-ville. En effet, ce projet de rénovation va 
aller jusqu’à la place de la République. Il faut qu’elle soit reconstruite aussi belle, sinon plus belle et 
plus forte. Un drapeau français a été installé au sommet car c’est un lieu propre à notre République, 
et comme tu le disais Cathy, c’est un lieu symbolique. Il n’y a pas de grosse délinquance, nous avions 
réussi à calmer les choses notamment sur du vol de voitures, sur du cambriolage, nous sommes en 
nette baisse. Il y en a encore, il faut penser aux victimes, il faut être humble. Derrière chaque vol, il y 
a des victimes et une famille touchée. Cependant, les dégradations, les vols ont sacrément réduits, 
mais cela ne suffit pas. Mais là, depuis Août, ce centre-ville est déstabilisé, ces 10 jeunes 
empoisonnent la vie de ce centre-ville. Ils jettent des mégots, mangent des fast-foods, et laissent 
leurs détritus. Nous avons rencontré les parents avec Jean-Paul LEUTELLIER. Cependant ce qui 
m’inquiète, c’est qu’il y a des enfants qui sont livrés à eux-mêmes, des mères sont dépassées, il y a 
des enfants qui malgré la présence de leurs parents, fuguent. Il faudra donc passer à l’étape 
supérieure, et je suis en train de le préparer. » 
 
Bernard PAGES : « Ce sont des jeunes domiciliés sur Toulouges ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Il y en a, mais sur les 15 personnes, il y en a 4 de Toulouges. Et se seront des 
mineurs très jeunes. Il faut donc les protéger car ils sont au contact de personnes mal 
intentionnées. » 
 
Bernard PAGES : « Et le Monsieur qui a élu domicile pendant 15 jours au Point Chaud de l’avenue 
Père Pinya, accompagné d’un chariot et de chiens ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Il s’agit d’Alexandre Berloquin, j’ai discuté avec lui un moment car je voulais le 
connaître et savoir ce qu’il faisait ici. C’est un routard, il voyage, c’est une personne qui n’aime pas 
rester sur un point précis. Il est à Toulouges, car il a eu, il y a quelques mois une altercation avec un 
autre marginal à Argelès-sur-mer, ils se sont battus, et il doit signer jusqu’au 10 février 2023, tous les 
vendredis au Commissariat. Donc la commune la plus proche du commissariat de Police c’est 
Toulouges. A Toulouges, on aime accueillir, et les gens sont tellement gentils avec lui, ils s’en 
occupent tellement bien, qu’il a élu domicile ici. Vous avez pu le voir sur les réseaux sociaux, les gens 
le gâtent, lui portent des vêtements, discutent avec lui. Effectivement l’image qu’il donne de lui n’est 
pas bonne, mais il y a un droit de circulation que l’on ne peut pas enlever et c’est son droit. Pour le 
moment ; il est correct, je l’ai averti que s’il déraillait cela se terminerait mal. Je l’ai averti une première 
fois, car je sais qu’il a eu des mots un peu durs avec certaines personnes. Il a eu une altercation avec 
le commerce Le Pain du Jour ce week-end. Je suis cela de près, il n’a pas l’air violent, ni l’air 
méchant,  
 
Bernard PAGES : « Il a quand même des chiens qui impressionnent ! » 
 
Nicolas BARTHE : « Il a tous les papiers pour ces chiens (vaccins…), mais lui n’a pas de papiers 
d’identité. Canohès voulait le loger, mais il n’a pas voulu y aller. Il a visité la Grèce, l’Espagne, il 
promène sa vie. Il a un droit, nous avons tous un droit : c’est le droit de circuler… » 
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Bernard PAGES : « Justement, samedi dernier, je me suis rendu à la Pétanque, il était assis sur le 
banc de la piste cyclable, avec ses chiens. Des personnes âgées, ainsi que des jeunes qui 
promènent leurs chiens n’ont pas osé aller sur la piste car ce Monsieur était là avec ses chiens qui 
impressionnaient » 
 
Audrey CALVET : « C’était Samedi, il était à cet endroit, car on venait de lui demander gentiment de 
partir du Pain du jour. » 
 
Bernard PAGES : « Mais ce n’est pas une bonne image pour le commerce. » 
 
Audrey CALVET : « Mais il avait l’autorisation du patron. On lui servait des cafés…Et puis du jour au 
lendemain, il a été agressif envers les employées qui y travaillent. » 
 
Nicolas BARTHE : « Avant de conclure, je veux vous parler de la réception du Préfet Rodrigue 
FURCY, vendredi 14 octobre, dans notre Ville. Avec Laurent LOPEZ et Eric GARAVINI nous avons 
reçu Rodrigue FURCY et nous lui avons présenté le projet de Revitalisation de 2.5 hectares de notre 
centre-ville. Comme je l’ai inscrit dans la lettre que vous avez reçue, réduire notre projet aux Halles, 
n’est pas une bonne interprétation. Le projet de l’espace de la Distillerie, c’est 2.5 hectares 
de réaménagement, de revitalisation et de rénovation. Nous lui avons fait visiter l’ensemble du 
périmètre concerné par le projet. Avec un travail en Mairie pour les subventions et le traitement du 
dossier. Quelques mots sur le projet : un parc en centre-ville avec une désimperméabilisation, 
l’aménagement du parking du boulodrome, du parking Abelanet, avec notamment la création de 
places de stationnement ; la création du tiers-lieu culturel, l’aménagement de la scène extérieure El 
Mil lénari ; le repositionnement de l’Association La Cadireta, qui se transforme en association Coup 
de Pouce, qui aura un rôle solidaire dans ce lieu-là ; la Maison Sociale du Département ; le Dojo ; les 
open spaces culturels, les salles de danse ; le transfert de l’espace Jeune vers le Centre Charles 
Flahault ; les halles alimentaires, et le travail sur la possibilité d’installer en centre-ville, une école ou 
un organisme de formation, puisque c’est le meilleur moyen de refaire vivre notre centre-ville. Ainsi la 
Distillerie ce ne sont pas des halles, c’est 2.5 hectares soit 25 000 m² de rénovation, de 
réaménagement du centre-ville de Toulouges. C’est un plan qui commencera en 2024. Nous allons 
recevoir les 3 candidats architectes, qui réfléchissent et qui nous proposent des plans de rénovation 
du centre urbain. Nous allons choisir un Cabinet d’architectes et avec lui, nous développerons le 
projet avec bien sur la démocratie participative, la présentation du projet aux associations et le 
partage du projet avec l’ensemble du Conseil Municipal. Nous sommes en train de travailler sur des 
groupes thématiques où les élus du Conseil Municipal seront répartis par compétences. 
 
Laurent supervisera avec moi le projet. 
C’est le projet du mandat mais pas seulement, je pense que c’est le projet de ces 5, 6 prochaines 
années. C’est un projet auxquels tous les toulougiens doivent adhérer, et ils y adhéreront avec vous 
et au travers de leur place dans le milieu associatif. On va se régaler, et on va prendre du plaisir. 
Quand je regarde autour de moi, les villes, que ce soit Perpignan, les villes de Le Soler ou Pollestres 
ou Canohès, je ne connais aucune ville qui travaille sur une revitalisation de son centre-ville qui 
comprend de 2.5 hectares de son centre ancien. C’est une chance qui nous est donnée de changer la 
face de notre ville, et je compte sur vous pour adhérer à ce projet. Nous allons chercher des 
subventions. Si l’on est bons, il y a des postes que l’on peut se faire financer à hauteur de 80%. On 
commence à travailler avec le Préfet, avec l’Etat, avec la Région. Je me rends compte depuis le 
début, que l’argent existe et en face, il faut apporter des projets. Si nous apportons un beau projet, 
nous mobiliserons des subventions. Je compte sur François, Nathalie et les services de la Ville pour 
aider les élus à aller chercher ces subventions. 
Nous pouvons clôturer ce conseil municipal qui a débuté avec une belle cérémonie en hommage 
avec Samuel PATY 
 

Séance levée à 20h00 
 

Le Secrétaire de séance,  
 
 
 
Franck DE LA LLAVE 
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NOM PRENOM EMARGEMENT   

Nicolas BARTHE    

Laurent LOPEZ 
 

   

Eric GARAVINI    

Christine MALET    

Thierry SEGARRA    

Stéphanie GOMEZ    

Eric BOSQUE    

Pascale MICHEL    

Serge CIVIL    

Jean-Charles FESQUET    

Patrice PASTOU    

Sandra FERRER    

Audrey CALVET    

Vanessa BLAY   

Sandrine RABASSE   

Rudy KLEIN   

Khalid NESSAR   

Catherine BRET   

Ludovic MONNE   

Bernard PAGES   

Michel PLAZA   

 


